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Introduction

L’État recèle une part d’ombre. Il y a là une réalité contemporaine que chacun peut percevoir. Mais cela est aussi un héritage très ancien lié à la nature même de l’État, apparu en Occident autour du xiiie siècle. Depuis l’époque baroque jusqu’à nos jours, cette lente construction aux contours flous a alimenté de nombreux fantasmes. Le regard de celui qui tente de se porter au-delà des représentations collectives constate que la part cachée de l’État n’est pas immatérielle, mais qu’elle s’incarne en fait dans des organisations discrètes, parfois secrètes, qui mettent en œuvre des activités spécifiques et clandestines. L’État moderne a ainsi généré en son sein une part de secret afin de protéger certaines de ses activités de surveillance sur son territoire, à ses frontières, mais aussi d’information dans des pays étrangers. Qualifiée autrefois d’« intelligences », puis de « renseignement » à partir de la fin du xixe siècle, cette forme d’activité publique est l’objet de ce livre.

« L’administration secrète comme les formes de la clandestinité individuelle, les groupements clandestins, la théorie et la pratique militaires du renseignement comme les normes matérielles et intellectuelles du classement de l’information secrète ou les constructions théoriques des juristes sont, entre autres, des sujets mal connus qui mériteraient chacun une étude particulière » écrivait Alain Dewerpe en 1994 dans Espion. Une anthropologie historique du secret d’État1. Près de quinze ans après la parution de ce livre important, le constat n’a pas varié, car le « renseignement » n’a pas accédé à la dignité académique. Est-ce parce que les diverses activités liées au clandestin, à l’espionnage, sont porteuses de
représentations péjoratives ? La formule du général de Gaulle lors de la conférence de presse radiotélévisée du 21 février 1966 : « Ce qui s’est passé n’a rien que de vulgaire et de subalterne », prononcée à propos de l’implication d’un agent français du SDECE2 dans l’assassinat de Mehdi Ben Barka, caractérise sûrement un état d’esprit ambiant. L’actualité médiatique du renseignement, qui est principalement celle de ses échecs, assimile cette activité aux mauvais films d’aventures ou aux médiocres romans d’espionnage. L’on peut ainsi se demander si le constat fait par le sociologue Dominique Monjardet que la police était un « objet sale3 » ne doit pas être étendu au renseignement. Les préventions de ce type varient selon les pays. Alors que les travaux historiques et plus généralement les sciences sociales en France ne se sont pas intéressés à cette réalité4, les études abondent depuis plus de trente ans aux États-Unis et en Grande-Bretagne. Avant que les universitaires britanniques à la fin des années 1970 ne témoignent de l’intérêt pour ce sujet, Alexander Cadogan, diplomate britannique, secrétaire permanent du Foreign Office de 1938 à 1945, écrivait dans son journal que le renseignement était « the missing dimension of most diplomatic history5 ». Cette expression peut être transposée à la situation française, mais, au-delà de la seule histoire des relations internationales, l’étude du renseignement peut être considérée comme un angle mort des études portant sur l’État et plus généralement sur le politique6.

Bien que nous ayons adopté ici une démarche nettement distincte de la voie dans laquelle sont menées les Intelligence Studies, plus centrées sur la politique extérieure que sur l’État, l’abondante bibliographie et notamment les écrits théoriques britanniques7 ont constitué un socle pour notre réflexion. C’est probablement Sherman Kent qui a donné dès 1965 la plus
simple et la plus claire des définitions du renseignement8. Terme polysémique, d’où de multiples confusions, le renseignement désigne selon Kent les structures de renseignement, il renvoie aux activités mises en œuvre par ces organes, il s’agit enfin, selon lui, d’un savoir (knowledge) sur des matières aussi diverses que le sont les applications potentielles de l’activité de renseignement. Ces trois dimensions du renseignement sont présentes dans Politiques de l’ombre, qui analyse la place du renseignement dans la transformation de l’État en France depuis la Restauration jusqu’en 1914.




Face à l’État, objet massif mais d’apparence banal, nous avons suivi le conseil de Jean Meyer invitant l’historien dans Le Poids de l’État à retrouver la « vertu d’étonnement9 ». Fort heureusement, les sciences sociales ont abondamment travaillé l’État, notamment à partir du programme de recherche « Genèse de l’État moderne » à la fin des années 1980. Par ailleurs, en s’appuyant sur les travaux de Norbert Elias et sur la sociologie états–unienne, Bertrand Badie et Pierre Birnbaum ont proposé un cadre de réflexion très fructueux pour notre démarche placée dans une perspective historique de longue durée10. Il reste que l’histoire de l’État – pour l’époque contemporaine – en est à ses débuts en France11. Se situant à la fin du 
xixe siècle, période dont Pierre Rosanvallon avait souligné l’importance12, les travaux pionniers nés autour du séminaire de l’EHESS consacré à l’administration privilégient la période située entre l’affaire Dreyfus et le gouvernement de Vichy.


Politiques de l’ombre s’inscrit dans une démarche analytique du politique13, en croisant des archives issues des administrations civiles et de l’administration militaire et en les confrontant à des sources judiciaires et politiques. Au cours de la recherche dont ce livre est issu, nous avons ressenti la justesse de l’avertissement du médiéviste Jean-Philippe Genet, qui a joué un rôle majeur dans la contribution française au programme « Genèse de l’État moderne » : « L’histoire de l’État est sévère ; elle oblige à plonger dans les comptes et les arcanes des bureaucraties médiévales et modernes, à reconstituer les carrières, les liens de patronage, d’amitié et de fidélité […]14. »

Ce livre tente de répondre à trois questions complémentaires. Il fallait en premier lieu essayer de percer le premier secret. Quels étaient les organes de renseignements dans l’administration civile et militaire ? Il a fallu d’abord retrouver la trace, identifier et retracer la genèse de ces organes qui n’avaient peu ou pas été étudiés. En effet, depuis l’époque du « secret du roi », ils se sont profondément transformés : les anciennes structures informelles de renseignement, proches du souverain, sont devenues, au xixe siècle, des composantes de l’administration soumises à un processus de bureaucratisation. Cette première étape, relevant de l’histoire de l’administration, a permis de prendre la mesure de la place institutionnelle des « administrations secrètes ». Cette dénomination sera employée dans les pages qui suivent pour signifier qu’elles avaient la charge de ce qui relevait du secret d’État. L’utilisation de cette expression renvoie également à l’emploi de méthodes de travail particulières, de pratiques différentes de celles mises en œuvre par les autres composantes de l’administration.


Attentif aux individus et aux groupes socioprofessionnels affectés dans ces bureaux, nous avons également suivi une deuxième piste. Une des faiblesses de l’histoire administrative étant certainement de s’abriter derrière l’abstraction « administration » et de présenter ainsi à l’analyse historique des ensembles monolithiques sans consistance sociale, nous avons cherché à savoir qui étaient les diplomates, les policiers et les officiers en charge du renseignement. Il s’agissait d’approfondir l’histoire des administrations secrètes en leur restituant leur identité sociale et professionnelle afin de les incarner. Les approches sociale et sociologique15 sont venues en complément de l’histoire administrative afin d’observer trois coupes au sein de ces bureaux discrets : les divers groupes sociaux d’origine de ces fonctionnaires à part, la formation de métiers et spécialités professionnelles, enfin le poids des individus au sein de ces groupes.

Il restait à étudier un troisième et dernier niveau constitué par le fonctionnement concret de ces administrations secrètes afin de répondre à une autre question : comment travaillaient-elles ? L’étude des dispositifs de surveillance et des pratiques bureaucratiques nous permettait de répondre avec précision à cette question. La nature des organes de renseignements place l’analyse des pratiques sur deux plans particuliers. Le travail interministériel, c’est-à-dire les phénomènes de coopération entre administrations théoriquement complémentaires ou les relations conflictuelles entre ces mêmes structures souvent rivales, mais aussi les interventions auprès du pouvoir politique ou de la part de celui-ci, permettaient de situer les pratiques administratives. Ensuite, pour préciser la notion d’« État secret », définie de façon provisoire comme la composante de l’État volontairement soustraite à la publicité, nous avons eu recours à l’étude des aspects réglementaires et judiciaires : les règlements de surveillance, les dispositifs judiciaires en matière de préservation du secret, la législation en matière d’espionnage et l’application de ces diverses mesures étaient autant d’éléments qui pouvaient a priori en faire partie.

« L’histoire de l’État est nécessairement une histoire synthétique16 » écrivait Alain Guery, indiquant qu’elle ne pouvait se contenter de juxtaposer des approches différentes. En rassemblant et en croisant les éléments issus de l’étude institutionnelle des organes de renseignements, ceux résultant de
leur dimension sociale et professionnelle, mais aussi ceux fondés sur l’analyse de leurs pratiques, nous avons voulu bâtir une histoire des administrations secrètes envisagée comme une contribution à une histoire du politique. En allant au-delà de la part d’ombre17.



1 Alain Dewerpe, Espion. Une anthropologie historique du secret d’État, Paris, Gallimard, « Bibliothèque des histoires », 1994, 480 p.


2 Service de documentation extérieure et de contre-espionnage créé en 1945, renommé DGSE en 1982.


3 Cité par Jean-Marc Berlière, « Entre pages blanches et légendes : un corps sans mémoire ? », Pouvoirs, n° 102, 2002, p. 11. Sur les difficultés de la communauté sociologique française à appréhender l’objet « police », cf. Dominique Monjardet, « Police et sociologie : questions croisées », Déviance et société, 1985, vol. 9, n° 4, p. 297-309, particulièrement aux pages 298 à 300.


4 Quelques travaux de recherche de natures différentes et très récents existent, témoignant d’un renouveau en histoire : la thèse de doctorat de Jean-David Mizrahi parue aux publications de la Sorbonne en 2003, celle de Gérald Sawicki soutenue en 2006, la thèse d’habilitation d’Olivier Forcade parue aux éditions Nouveau Monde en 2008. Les références détaillées de ces travaux figurent dans la bibliographie.


5 Cité par Christopher Andrew and David Dilks (éd.), The Missing Dimension. Governments and Intelligence Communities in the Twentieth Century, London, Macmillan, 1985, p. 21.


6 Ce constat est valable pour l’ensemble des sciences sociales.


7 Notamment ceux de Michael Handel, Peter Jackson et Michael Herman.


8 Sherman Kent, Strategic Intelligence for American World Policy, Princeton, N.J., Princeton University Press, 1966, 226 p. L’auteur, professeur à Yale, historien des monarchies censitaires (The Election of 1827 in France, Harvard University Press, 1975), est le fondateur en 1955 de Studies in Intelligence, première revue sur le renseignement, éditée par la CIA. Il a dirigé le National Board of Estimates, organe de synthèse du renseignement pour la présidence américaine. Sur ce personnage emblématique des liens étroits entre l’université et le monde du renseignement, cf. Robin W. Winks, Cloak and Gown : Scholars in the Secret War 1939-1961, Yale University Press, 1996 [1987], 607 p.


9 Jean Meyer, Le Poids de l’État, Paris, PUF, « Histoires », 1983, chapitre Ier, p. 23-42.


10 Cf. Bertrand Badie et Pierre Birnbaum, Sociologie de l’État, Paris, Hachette-Grasset, « Pluriel », 1982 [1re éd. : 1979], 238 p. ; Bertrand Badie, « Contrôle culturel et genèse de l’État », Revue française de science politique, vol. 31, n° 2, 1981, p. 325-342 ; Bertrand Badie, Les Deux États. Pouvoir et société en Occident et en terre d’Islam, Paris, Fayard, « L’espace du politique », 1986, 334 p. ; Bertrand Badie, « L’État moderne : le point de vue du politologue », dans L’État moderne : le droit, l’espace et les formes de l’État, actes du colloque tenu à la Baume Les Aix 11-12 octobre 1984, Paris, éditions du CNRS, 1990, p. 211-218. Cf. également : Bertrand Badie et Yves Déloye, Le Temps de l’État : mélanges en l’honneur de Pierre Birnbaum, Paris, Fayard, 2007, 460 p.


11 Le séminaire « Servir l’État en France, xixe-xxe siècles », animé depuis 1998 à l’EHESS par Vincent Duclert et Marc-Olivier Baruch, a été le premier lieu de réflexion pour les historiens sur l’État contemporain. Il a débouché à mi-parcours sur une publication : Serviteurs de l’État. Une histoire politique de l’administration française 1875-1945 (Paris, La Découverte, 2000). Depuis 2002, le séminaire a alterné le thème « Servir l’État » avec « Administration et dictature », animé à partir de 2005 par Marc-Olivier Baruch et Alain Chatriot. Depuis octobre 2007, les séminaires du CERSA (Frédéric Ocqueteau, Philippe Bezes et Patrick Le Lidec) et de l’EHESS se sont regroupés sous le titre « Administrations et États contemporains : histoire, sociologie, science politique ».


12 Pierre Rosanvallon, L’État en France de 1789 à nos jours, Paris, Seuil, « Points-Histoire », 1990, 367 p.


13 Nous reprenons en la matière la distinction opérée par Pierre Rosanvallon entre histoire du politique et histoire de la politique (cf. Pour une histoire conceptuelle du politique : leçon inaugurale au Collège de France faite le jeudi 28 mars 2002, Paris, Seuil, 2003, p. 17-30).


14 Jean-Philippe Genet, « La genèse de l’État moderne. Les enjeux d’un programme de recherche », Actes de la recherche en sciences sociales, n° 118, juin 1997, p. 17.


15 Cf. les réflexions de Jacques Revel, « L’institution et le social », dans Bernard Lepetit (dir.), Les Formes de l’expérience. Une autre histoire sociale, Paris, Albin Michel, 1995, p. 63-85.


16 Alain Guery, « L’historien, la crise et l’État », Annales HSS, n° 2, mars-avril 1997, p. 253.


17 Ce livre est issu d’un dossier d’habilitation à diriger des recherches intitulé Au cœur de l’État : le renseignement, le politique et la formation de l’État secret dans la France contemporaine (xixe-xxe siècles) préparé sous la direction de J.-F. Sirinelli et soutenu en avril 2007 à Sciences Po.







première partie


Aux origines : le monopole
des diplomates et des policiers
sur le renseignement d’État





Chapitre premier

L’État face à l’information
et face à la société

À l’orée de ce livre, il faut expliquer notre approche de ce que l’on appelle communément l’État. Il prend corps à plusieurs niveaux d’études distincts, étudiés ici en parallèle : celui de l’État, abstraction juridique, mais aussi source du droit ; celui de l’administration, réalité incarnée par des institutions ; enfin celui des « serviteurs de l’État », prédécesseurs des fonctionnaires1, qui peuplaient les administrations.





1. la naissance de l’état et les mutations de l’administration du xviiie au xixe siècle


Les travaux comparés français et européens des années 1980 ont établi l’apparition de l’État à la fin du xiiie siècle dans certaines monarchies. L’entourage royal a connu à partir de cette époque une profonde transformation avec l’apparition de clercs et de juristes qui ont constitué, au-delà de la personne royale, les premiers « serviteurs de l’État », avant que cette dénomination ne soit reprise par les despotes éclairés au xviie siècle pour se désigner eux-mêmes. La compréhension de la mutation que connaît l’administration française au xixe siècle, caractérisée par sa bureaucratisation et la transformation du statut de ses « serviteurs »,
nécessite un bref excursus sur son origine, car c’est à la fin du xviiie siècle que se précisent des notions nouvelles et un sens nouveau de l’action de l’État.

En 1661, la destitution de Fouquet et la création du contrôle général des Finances marquent le déclin de « l’administration judiciaire2 » et l’entrée dans l’administration financière, caractéristique principale de la nouvelle « monarchie administrative ». Jusqu’alors, l’Ancien Régime ne connaissait ni le terme ni la notion contemporaine d’administration publique, absente de l’univers mental des juristes de l’époque, la fonction relevant, selon l’expression de Michel Antoine, d’une « gestion judiciaire3 » encore influencée par la théorie médiévale de « l’État de Justice », selon laquelle toute décision royale devait théoriquement réaliser la justice. La transformation de la fin du xviie siècle, qui voit le sens de l’action royale évoluer et en conséquence sa mise en œuvre pratique se transformer, est donc d’une importance majeure. Avec la naissance du contrôle général des Finances4, c’est l’ensemble de l’administration royale qui est transformée et ouvre le chemin à une « gestion administrative moderne5 ». C’est à cette époque qu’apparaissent les intendants sous le nom d’« intendants de justice, police, finances ». Le terme de « police » renvoie dès lors au sens actuel et polysémique du terme « administration ». En effet, la police évoque alors l’ordre public mais aussi la police économique (le service des approvisionnements) et la police sociale (la régulation des métiers)6. C’est un sens qui ne disparaît pas totalement au xixe siècle, nous aurons l’occasion d’y revenir.





L’Ancien Régime et la Révolution (1856) a imposé l’idée d’une continuité administrative face à la rupture politique que fut la Révolution7. Un
certain nombre de travaux portant sur la période révolutionnaire ont apporté depuis des nuances à l’idée d’une simple permanence de l’administration du xviiie au xixe siècle en montrant l’ampleur des transformations sous la Révolution8. Si la continuité de la centralisation est évidente, isoler le plan politique de la dimension administrative est une perspective partielle et partiale.

Autour de la fracture révolutionnaire se noue en fait une partie de l’histoire de l’État en France au xixe siècle. Dans cette perspective, l’étude de Philippe Minard sur le colbertisme a profondément transformé la vision traditionnelle des relations entre l’État et les libéraux à la fin de l’Ancien Régime. Ainsi l’idée que la Révolution, en détruisant les vestiges du féodalisme, aurait réalisé le programme libéral est à reconsidérer. P. Minard a clairement montré que certains agents de Colbert étaient partisans du libéralisme et que de nombreux entrepreneurs demandaient l’intervention de l’État9. La vague libérale de 1791, en abolissant les corporations et les « coalitions », en mettant à bas les derniers vestiges du colbertisme, a créé un vide qui a, paradoxalement, renforcé l’influence de l’État de façon masquée. « Ce n’est donc pas de “trop d’État” que la France souffre au xixe siècle, mais bien plutôt d’un État “flou”, à la sphère de compétences, mal délimitée. Le malaise provient d’une intervention mal assumée, à la fois réclamée et déniée, toujours présentée comme dérogatoire à un principe qu’on n’ose désavouer, tout en l’appliquant mal10 », indique P. Minard. Les travaux de Pierre Rosanvallon sur l’État au xixe siècle, qui ont été pour nous une matière de réflexion constante11, vont dans le même sens. La vision d’un État libéral au xixe siècle, c’est-à-dire d’un État-gendarme replié sur le rôle de délimitation de règles juridiques, est largement dépassée et, en empruntant au libéral Paul Leroy-Beaulieu les termes d’État « conservateur-propulsif », P. Rosanvallon a voulu clairement montrer à la fois les
survivances de l’ancien État monarchique de police mais aussi la modernisation d’une partie de ses fonctions. En étudiant l’histoire des idées, et particulièrement l’histoire du courant de pensée libéral, Lucien Jaume rejoint dans ses conclusions les analyses de Philippe Minard et de Pierre Rosanvallon. La particularité française d’un État puissant n’est pas, comme l’a montré Lucien Jaume dans une étude iconoclaste, le résultat de l’absence de libéraux et d’une pensée libérale critique de l’étatisme. Elle est celle d’un libéralisme français peu influencé par le libéralisme anglo-saxon, celle d’un « libéralisme notabilitaire » incarné par Guizot, un « libéralisme d’“esprit étatiste”12 » qui a occulté en son temps, et même bien au-delà, les pensées libérales critiques de Benjamin Constant13 et d’Alexis de Tocqueville. Ce libéralisme qui avait recours sans complexes à l’État est demeuré, dans le domaine économique, imperméable au libre-échangisme, ce qui l’a amené à défendre le protectionnisme.

Malgré de nombreux éléments témoignant d’une indéniable expansion tout au long du siècle (dépenses publiques, nombre de fonctionnaires, croissance du nombre et de l’étendue des structures ministérielles), P. Rosanvallon a démontré qu’une approche quantitative de l’État était insuffisante pour comprendre sa spécificité mais qu’il fallait plutôt s’intéresser aux formes prises par son emprise sur la société14. La singularité de l’État a résidé dans son rôle principal qui fut d’être « instituteur du social » dès la monarchie de Juillet15. Les travaux d’André Gueslin sur l’action économique et sociale de l’État rejoignent les analyses de Rosanvallon qui plaçent les prodromes de l’État providence au milieu du xixe siècle. La loi de 1841 qui réglemente le travail des enfants en entreprise, en touchant à la liberté du chef d’entreprise et à l’autorité du chef de famille, est une première avancée dans cette voie. Elle est suivie d’autres interventions législatives, comme la loi de 1850 créant une caisse nationale des retraites ou comme celle de 1852 donnant un statut de faveur (exemptions fiscales et subventions publiques) aux sociétés de secours mutuels qui couvrent le risque-maladie. C’est également à cette époque qu’apparaissent des politiques publiques reflétant des visions d’ensemble de long terme et mani
festant des investissements financiers importants de la part de l’État. En matière de transports, l’engagement de l’État est déterminant dans l’aménagement des infrastructures pour la route et la voie ferrée16 où les ingénieurs d’État, issus de l’École polytechnique ou de l’École des ponts et chaussées s’illustrent et affirment un monopole. C’est après 1830 que Patrice Bret situe la naissance de la recherche publique en matière de science « expérimentale et appliquée17 ». Sur un tout autre plan, on assiste également à un début de politique publique scolaire à partir de la loi Guizot de 1833.

L’action de l’État se modifie donc en profondeur à partir du milieu du xixe siècle au moment où son administration est également sujette à des transformations d’importance caractérisées principalement par l’apparition des « fonctionnaires » et par les progrès de la « bureaucratisation ». On assiste en effet à la naissance de la fonction publique moderne caractérisée par l’apparition des fonctionnaires. Ceux-ci possèdent trois caractéristiques professionnelles qui les distinguent des autres composantes de la population active : des règles de recrutement qui tendent, lentement, à s’uniformiser ; un avancement égalitaire qui s’effectue selon la règle de l’ancienneté (examen ou concours remplaçant le népotisme ou la faveur) ; enfin la jouissance d’une pension de retraite. De plus, l’administration se transforme en profondeur, par un processus de bureaucratisation18 caractérisé par la croissance du nombre des organisations administratives et la spécialisation de leurs tâches. Enfin, l’appareil d’État s’appuie sur l’élaboration d’un droit moderne fondé sur le droit pénal et sur un droit administratif en grande partie élaboré par le Conseil d’État.

À part Pierre Rosanvallon, peu d’historiens se sont intéressés à l’histoire de l’État au xixe siècle, perçue à tort comme relevant uniquement d’une approche institutionnelle. Gérard Noiriel, lecteur de M. Foucault, revendique une « histoire des pouvoirs » comprenant l’étude du pouvoir d’État, qui n’est pas seulement une histoire du pouvoir politique19 mais qui s’étend aussi à l’étude des relations de pouvoir dans la société ou dans ce que Jacques Revel appellerait les « institutions sociales20 ». Sur un certain
nombre d’objets particuliers, tels que la mise en place de l’État-nation, l’état civil, les processus d’identification ou les politiques de l’immigration, il s’intéresse à l’histoire de l’État en revendiquant l’héritage wébérien et durkheimien. La perspective de Gérard Noiriel amène à une autre chronologie que celle de Pierre Rosanvallon : en effet, pour le premier l’emprise de l’État sur la société est encore faible sous la monarchie de Juillet21 et ce n’est qu’à la fin du xixe siècle, sous la IIIe République, qu’elle s’est accrue. C’est alors que l’on est passé selon lui d’une époque de « surveillance », commencée sous l’Ancien Régime, à une ère de « contrôle22 ». Quelle que soit la perspective envisagée pour aborder l’État, son emprise sur la société s’est accrue au xixe siècle.






2. la persistance du contrôle étatique à l’heure de la libéralisation et de la modernisation des moyens d’information et d’expression


a. Les faux-semblants de la libéralisation de l’opinion


La Révolution, au cours de sa phase libérale, a affirmé sa rupture avec la monarchie en établissant et en garantissant des libertés publiques. Un nouveau paradigme politique a été établi, nécessitant ensuite la redéfinition des pratiques de l’État. À cet égard, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de l’été 1789 et le Code pénal à l’automne 1791 sont les deux premiers textes fondateurs dont les garanties formulées en matière de libertés étaient envisagées comme autant de limitations aux pouvoirs du roi et de l’État. Ces textes fondateurs, transformés et complétés par les constitutions révolutionnaires postérieures et par le Code pénal de 1810, constituèrent tout au long du xixe siècle un arrière-plan et un ensemble politique et juridique de référence encadrant assez fortement l’évolution de la législation en matière de libertés fondamentales. Cet ensemble de textes normatifs était porteur d’effets, pour les citoyens comme pour l’État.

Tout un volet des libertés publiques concernait les possibilités offertes aux nouveaux citoyens d’exprimer publiquement leurs opinions et de les
communiquer. En matière de libertés fondamentales, une distinction doit être opérée entre la liberté individuelle, la liberté d’opinion et les autres formes reconnues à l’occasion de la Révolution. Seules la liberté individuelle et la liberté d’opinion étaient garanties constitutionnellement dans la charte du 4 juin 1814, puis dans celle du 14 août 1830 et à nouveau en 1848. Mais ni la liberté de réunion, ni celle d’association n’étaient évoquées : la police et la justice, en s’appuyant sur l’autorité réglementaire, avaient une grande latitude pour surveiller et punir les organisations d’opposition contraintes à l’illégalité et, pour certaines, à la clandestinité. L’article 291 du Code pénal soumettait à l’autorisation du gouvernement toute réunion de plus de vingt personnes23. Le régime de Juillet durcit les dispositions du code avec la loi du 10 avril 1834 qui soumettait également les associations de moins de vingt personnes à une autorisation gouvernementale24. Avec la Constitution du 4 novembre 1848, on assiste à une évolution décisive puisque l’article 8 évoquait le droit d’association et de réunion en disposant que « les citoyens ont le droit de s’associer, de s’assembler paisiblement et sans armes […] ». Quatre ans plus tard, le Prince-Président faisait rédiger un nouveau texte constitutionnel qui, mis à part un premier article garantissant les « grands principes » de 1789, supprimait toutes les évocations des libertés fondamentales. Le régime autoritaire qui suivit exerça un contrôle plus étroit que les monarchies censitaires en matière de réunion et d’association, attitude qui devint plus ferme encore après l’attentat d’Orsini en 1858 et le vote par le Corps législatif de la loi de sûreté générale25. La loi du 10 juin 1868 sur les réunions publiques supprimait certes l’autorisation préalable, mais cela ne s’appliquait que dans le cas de rencontres ne concernant ni la religion ni la politique26. Le caractère restrictif de ces libertés pendant les deux premiers tiers du xixe siècle se traduisait par une forte surveillance étatique assurée en premier lieu par la police et les préfets. Ce ne fut qu’avec les lois Naquet de 1881 puis Waldeck-Rousseau de 1901 que les droits de réunion puis d’association furent libéralisés. Mais il fallut attendre 1907 pour qu’Alexandre Millerand supprime, en matière de réunion, la déclaration préalable27.


La liberté de la presse et de la librairie fut l’objet d’un combat peut-être plus mobilisateur encore que celui pour la liberté de réunion et d’association. Il le précéda. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen garantissait de façon absolue en son article 11 la liberté d’opinion. Les Constitutions de 1791 (titre Ier, « Dispositions fondamentales ») et de 1793 (article 7) confirmaient le contenu de la Déclaration des droits. La liberté de la presse était reconnue depuis 1791 comme un droit naturel et une liberté politique. Le statut de la presse constitua désormais aux yeux des forces politiques un indicateur pour juger du caractère libéral des régimes. Mais la période conventionnelle avait vu les premières mesures restrictives relativiser l’application de ces principes. Le Consulat, en établissant le régime de l’autorisation préalable, fonda la censure, confirmée sous l’Empire par diverses mesures, dont la fondation en 1811 du Journal de la librairie dans le but premier de contrôler les imprimés. Désormais, et jusqu’à la loi de juillet 1881 établissant définitivement la liberté de la presse, les régimes oscillèrent entre de timides ouvertures et des retours à la censure. Si l’article 8 de la Charte de 1814 rétablissait la liberté de la presse, la loi du 21 octobre 1814 remettait en vigueur l’autorisation préalable. L’Acte additionnel aux constitutions de l’Empire, rédigé en grande partie par Benjamin Constant, rétablissait la liberté par son article 64, mais le retour de Louis XVIII eut pour conséquence de revenir à la législation antérieure. Son frère fut renversé à la suite de la promulgation d’ordonnances dont l’une supprimait des ouvertures faites deux ans plus tôt. Les premières années du régime de Juillet furent marquées par une libéralisation réelle de la presse. L’article 7 de la Charte interdisait la censure et des lois votées avant la fin de l’année 1830 abaissèrent le prix des contraintes pesant sur les sociétés de presse (cautionnement, droit de timbre et taxe postale). Cependant, à la suite de l’attentat de Fieschi, ces mesures furent rétablies et amplifiées. La deuxième période de libéralisation de la presse débuta avec la IIe République qui fut plus ambitieuse encore que Louis-Philippe en 1830, mais l’Assemblée conservatrice de mai 1849, sans revenir à la censure politique, rétablit de multiples contraintes administratives permettant un contrôle accru de l’État sur les publications. Un mois après le vote de la Constitution, Napoléon III signait un décret établissant un régime très oppressif pour la presse qui ne fut remis en question qu’en mai 1868 lorsque l’autorisation préalable fut supprimée, ouvrant une nouvelle phase de libéralisation que Thiers remit en cause en 1871. Tout au long de la période postérieure, la police et les préfets surveillèrent étroitement les délits de presse. La loi du 29 juillet 1881 mit un terme définitif à toute forme de censure politique en temps de paix, ce qui ne mit fin qu’à un support de la surveillance politique exercée par l’État républicain.





La question de la protection juridique des échanges privés au xixe siècle constitua également l’une des libertés fondamentales. La liberté de correspondre par écrit faisait partie de ce que le duc de La Rochefoucauld28 avait proposé le 24 août 1789 à l’Assemblée nationale et qui fut adopté après une très courte discussion comme onzième article de la Déclaration des droits : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi29 ». C’est en invoquant cet article que de nombreux élus défendirent dans les années qui suivirent le principe du secret de la correspondance. Il est d’ailleurs nécessaire de constater que la question fut soulevée à propos d’interceptions intempestives de courriers officiels et non de courriers privés. Au mois d’août 1790, la municipalité de Saint-Aubin (Aube) avait intercepté, dans un contexte de rumeurs d’invasion étrangère dans le département, un courrier porteur de plis officiels et les avait ouverts. Un de ces plis était adressé au ministre des Affaires étrangères, d’autres à des ministres espagnols. Le ministre se plaignit auprès de l’Assemblée le 9 août, ce qui entraîna le jour même le vote d’un décret condamnant l’action de la municipalité et comprenant dans ses considérants « […] que le secret des lettres est inviolable et que, sous aucun prétexte, il ne peut y être porté atteinte, ni par les individus, ni par les corps30 ». Lorsque, quelques jours plus tard, un nouvel abus fut constaté, l’Assemblée rappela l’existence du décret. Ce type de pratiques ressurgit publiquement moins d’un an plus tard dans un contexte politique tout autre, la fuite du roi. À Paris, depuis le départ du roi le 20 juin, les courriers avaient été suspendus par un arrêté du « département de Paris » proposé par l’une des sections31 : plusieurs membres de l’Assemblée protestèrent le lendemain en évoquant le danger pour le commerce. Leleu de La Ville-aux-Bois proposa le décret, adopté à l’unanimité : « L’Assemblée nationale a décrété que le service de la poste aux lettres ne souffrirait aucune interruption32. » Muguet de Nanthou, au nom du comité des rapports, présenta un projet de décret
relatif au secret et à l’inviolabilité des lettres quelques jours plus tard rappelant à propos des interceptions de courriers « que ces moyens illégaux, qui ne peuvent être tolérés que dans un moment d’alarme universelle et dans un péril imminent, ne peuvent plus longtemps être employés33 ».

Le Code pénal de 1791, discuté et voté quelques mois plus tard, était particulièrement attentif aux multiples abus potentiels des différentes autorités politiques, judiciaires, administratives, les membres de la Constituante cherchant à apporter à cet égard le plus grand nombre de garanties aux citoyens. Le viol du secret de la correspondance fut à cette occasion criminalisé et inclus dans les « crimes et attentats contre la Constitution », plus précisément parmi les « crimes et attentats contre la chose publique », indice de l’influence de l’état d’esprit qui avait prévalu en 1789. L’article 23 du premier Code pénal français, voté le 26 septembre 1791, disposait que « quiconque sera convaincu d’avoir volontairement et sciemment supprimé une lettre confiée à la poste, ou d’en avoir brisé le cachet et violé le secret sera puni de la peine de dégradation civique34 ». L’Assemblée, ayant conservé à l’esprit les épisodes des deux étés précédents, vota un second alinéa prévoyant le cas où les interceptions de courriers seraient le fait des autorités en punissant plus lourdement encore l’agent public ou le ministre responsable : « Si le crime est commis, soit en vertu d’un ordre émané du pouvoir exécutif, soit par un agent du service des postes, le ministre qui en aura donné ou contresigné l’ordre, quiconque l’aura exécuté, ou l’agent des postes qui, sans ordre, aura commis ledit crime, sera puni de la peine de deux années de gêne35. »

Ce texte demeura en vigueur pendant dix-neuf ans, jusqu’à l’adoption en février 1810 du « code des délits et des peines » napoléonien. Celui-ci fut marqué par une forte atténuation des peines prévues en cas de viol de la correspondance. L’article 187 du Code pénal disposait  : « Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilité par un agent public ou agent du Gouvernement ou de l’administration des postes, sera punie d’une amende de 16 francs à 300 francs. Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dis [sic] ans au plus36. » On remarque à la fois une
atténuation des peines et le fait que seul un tel acte commis par un fonctionnaire était incriminé. Enfin on relèvera que le délit ne figurait plus, comme en 1791, dans les « crimes et attentats contre la Constitution » (une section « crimes et délits contre les constitutions de l’Empire » figurait dans le code de 1810) mais dans les « crimes et délits contre la paix publique ». En 1850, à l’heure où le Prince-Président ouvrit la télégraphie électrique à l’usage privé, l’article 5 de la nouvelle loi rappela : « Tout fonctionnaire public qui viole le secret de la correspondance télégraphique est puni des peines portées en l’art. 187 du Code pénal37. » Dans le code napoléonien, qui demeura en vigueur tout au long du xixe siècle, le paradigme libéral de 1789 et 1791 avait disparu au profit de la plus prosaïque condamnation de l’abus d’autorité.

À l’heure de l’acclimatation du libéralisme politique en France, le fonctionnement réel des libertés politiques doit être examiné. La question doit être posée de savoir si, à l’image des autres libertés, elles n’ont pas été étroitement surveillées, voire parfois fortement entravées. En effet, le régime censitaire qui prévalut dans la première moitié du xixe siècle, puis le suffrage universel très encadré sous le Second Empire – une « démocratie illibérale » selon P. Rosanvallon – étaient propices aux manipulations électorales. En étudiant les élections de 1816, postérieures à la dissolution de la « Chambre introuvable », Christophe Voilliot a montré l’existence d’un « circuit de surveillance38 » impliquant à divers degrés de multiples fonctionnaires. Il a retrouvé pour l’ensemble des départements (hormis la Seine) 600 rapports sur ce scrutin émanant de différents acteurs parmi lesquels les préfets se trouvèrent les plus nombreux (cf. tableau 1).






Tableau 1 : Origine des rapports de surveillance lors des élections de 1816





	
	
	en %



	Préfets
	264
	44



	Particuliers
	219
	36,5



	Commissaires spéciaux
	54
	9



	Lieutenants ou commissaires de police
	35
	5,83



	Présidents de collèges électoraux
	22
	3,66



	Divers
	6
	1,01



	Total
	600
	100





Source : Christophe Voilliot, « Surveiller et faire élire : surveillance politique et pratiques de la “candidature officielle” sous la Restauration », Cultures et conflits, n° 53, 2004, p. 73.






Dès les premières années de la Restauration, au moment même où naissait la « candidature officielle », le rôle électoral des préfets se manifesta. Ceux-ci, qui pouvaient connaître la plupart des électeurs de leur département en raison de la faible importance numérique du corps électoral, reçurent une « circulaire confidentielle » du 27 mars 1818 leur enjoignant de recenser les fonctionnaires pouvant relayer l’opinion du pouvoir et infléchir le cours des élections. Les préfets avaient un rôle multiple : ils étaient chargés, outre l’organisation de l’élection, qui, en l’absence d’isoloir et de bulletin secret, était propice à toutes les manipulations, de proposer au ministre de l’Intérieur le candidat soutenu par le gouvernement, de désigner le président de collège électoral, enfin de mener une enquête politique serrée afin d’évaluer les chances des divers candidats. Leur maintien à leur poste dépendait souvent de leur capacité à prévoir le résultat de l’élection. En l’absence de droit d’association, ils exerçaient un contrôle étroit sur les comités électoraux (supprimés en 1852) sur lesquels les possibilités de pression étaient très fortes. La circulaire du 11 février 1852, publiée au Moniteur, du nouveau ministre de l’Intérieur Persigny est emblématique de l’esprit présidant au contrôle exercé par l’administration sur les élections : « En conséquence, M. le Préfet, prenez des mesures pour faire connaître aux électeurs de chaque circonscription de votre département, par l’intermédiaire des divers agents de l’administration, par toutes les voies que vous jugerez convenables
selon l’esprit des localités, et au besoin, par des proclamations affichées dans les communes, celui des candidats que le Gouvernement de Louis-Napoléon juge le plus propre à l’aider dans son œuvre réparatrice39. » Christophe Voilliot a montré que la pratique n’avait pas disparu sous la IIe République40 : dès le 19 mars 1848, le ministre de l’Intérieur adressait une circulaire aux préfets leur demandant de lui adresser des listes de candidats à soutenir41 et après les législatives de mai 1849 et la poussée « démoc-soc », leur action se fit plus intense encore. Tout au long du xixe siècle, les préfets disposèrent de multiples relais : les sous-préfets bien entendu, la magistrature, les maires, nommés et contrôlés par eux, mais aussi de relais moins attendus comme les instituteurs ou d’autres agents qui apparurent dans ces nouvelles missions sous le Second Empire, comme les gardes champêtres ou les nouveaux commissaires cantonaux42. Ils pouvaient également utiliser les circulaires électorales adressées aux électeurs, les feuilles ministérielles de la presse départementale, les tournées électorales qu’ils effectuaient eux-mêmes pour recommander de bien voter. La candidature officielle sous le Second Empire, à l’heure du suffrage universel rétabli, dut et put disposer des moyens d’une administration puissante. Dans le département de la Côte- d’Or en 1852, le préfet pouvait compter sur les 324 maires et sur 335 fonctionnaires relevant de 18 corps différents de l’administration pour l’informer sur la situation politique et éventuellement infléchir le suffrage universel43.




b. L’adaptation de l’État à la modernisation technique des supports de l’information

La surveillance exercée par l’État sur les opinions fut confrontée au xixe siècle au bouleversement de leurs moyens d’expression et de circulation.
Cette époque a connu une expansion sans précédent des supports d’information nationaux et internationaux, qui ont constitué autant de contraintes nouvelles auxquelles le pouvoir a dû s’adapter.

À l’époque où l’imprimé était le principal support de l’information, on constate déjà l’existence d’une information internationale diffusée sur tout le territoire européen à la fin du xviie siècle. C’est à la faveur de la guerre de Trente Ans que l’information périodique s’est développée en Europe44 par le biais de diverses gazettes paraissant une ou deux fois par semaine et entièrement consacrées à l’actualité internationale. La Gazette d’Amsterdam fut au xviiie siècle le journal de référence à cet égard avant que la Gazette de Leyde ne la supplante vers 176045. Le lectorat pour autant était réduit : ainsi, Gilles Feyel estime à 500 000 le nombre de lecteurs des différentes Gazettes en France vers 178046. L’unique moyen de diffusion résidait, y compris pour les Gazettes, dans les réseaux de postes. Monopole royal en France au xvie siècle, la poste, qui disposait d’un millier de bureaux autour des années 1730, avait été affermée à cette époque par une monarchie en quête d’argent. La Révolution favorisa le retour des postes dans le giron de l’État, et l’Empire, pour des raisons stratégiques et militaires, étendit les réseaux postaux dans la France des 130 départements. Les différents régimes que la France connut au xixe siècle furent particulièrement attentifs à accroître l’efficacité de la poste en étendant le réseau et en augmentant la vitesse de diffusion des plis. La loi du 1er avril 1830 créant le service rural de la poste représenta à cet égard un fait majeur pour la diffusion de l’information : désormais, toutes les communes devaient être desservies une fois tous les deux jours puis, à partir de 1832, tous les jours. La France était ainsi le premier pays d’Europe à incorporer les zones rurales dans l’espace postal47. La création du timbre postal en 1848 représentait, au-delà du symbole, l’adoption d’un tarif unique et la mise en œuvre d’un instrument d’unification du territoire.


La Convention avait vu l’apparition d’un second moyen de diffusion de l’information. L’abbé Claude Chappe avait présenté à l’été 1793 son projet de télégraphe optique reposant sur l’utilisation de machines comportant des bras articulés. Il fut adopté aussitôt et une première ligne fut construite entre Paris et Lille en moins d’un an. Napoléon Ier poursuivit le développement des premières lignes et les étendit à l’ensemble de l’Empire : en 1805, la ligne de télégraphe permettait de joindre Paris à Milan. La structure du réseau était adaptée à l’organisation administrative et politique française et donc bâtie en étoile autour de Paris. En 1823, Bayonne était atteinte et vingt et un ans plus tard le réseau Chappe comprenait 534 stations et 5 000 km de lignes48. Pendant près de quarante ans le réseau de télégraphe optique relaya ainsi la poste pour les communications gouvernementales. Il disparut assez vite au milieu du xixe siècle lors de l’apparition puis de la diffusion rapide des réseaux de télégraphe électrique, transmettant l’information à l’abri des aléas climatiques et bien plus rapidement.

C’est en juin 1837 que les Britanniques William Cooke et Charles Wheastone déposèrent le texte d’un brevet de télégraphe électrique. L’année suivante, Samuel Morse déposait aux États-Unis le brevet pour un système de transmission des messages adapté au nouveau type de télégraphe. La même année il venait le présenter en France devant l’Académie des sciences. Le nouveau système nécessitait d’importantes améliorations et ce n’est qu’en 1839 que la première ligne du nouveau télégraphe fut installée en Grande-Bretagne. En novembre 1844, le ministre de l’Intérieur français nommait une commission chargée d’étudier le nouveau système dont la première expérimentation l’année suivante en gare de Saint-Germain s’avéra concluante. La première ligne de télégraphe électrique française fut installée en 1850 entre Calais et Douvres. Sous le Second Empire, un effort majeur fut accompli en faveur de ce moyen d’information révolutionnaire. En 1854, 9 200 km de lignes étaient en service. Le chiffre passa à plus de 30 000 km en 1860 et plus de 40 000 km en 1870. Dès 1855, toutes les préfectures étaient reliées au ministère de l’Intérieur par le télégraphe. Cinq cents bureaux de l’administration télégraphique étaient ouverts au public au début des années 1860, puis 1 200 en 1870. Le succès auprès de la population était net : 1,5 million de télégrammes par an49 étaient échangés en 1862. La gestion par l’État du réseau télégraphique
montre une nette volonté de contrôle politique et policier alors que d’autres politiques publiques au xixe siècle en matière de transport, d’information ou d’équipement ont été exemptes de perspective politique50.




La capacité à transmettre des informations plus rapidement et plus loin ne reposait pas seulement sur des moyens techniques et la mise en place de nouveaux réseaux, mais aussi sur des structures privées et publiques capables de gérer des volumes d’informations supplémentaires. L’apparition des agences de presse – en France l’Agence Havas sous la monarchie de Juillet – a joué un rôle décisif dans la transformation du contenu de l’information, mais aussi de la relation entre celle-ci et l’État. Le rôle de l’Agence Havas a concerné dans un premier temps uniquement l’information nationale, car c’est le progrès technique représenté par les câbles sous-marins à la fin des années 1860 qui a offert aux agences une nouvelle matière, l’information internationale.

Charles Havas n’est pourtant pas l’inventeur de l’agence d’information. Il fut précédé à la fin de la Restauration mais surtout au début de la monarchie de Juillet par des concurrents qui inventèrent le principe des « correspondances », recueils d’informations auxquels les quotidiens de province s’abonnaient et qui leur parvenaient plus rapidement que les quotidiens parisiens. En 1828, Justin lançait la première correspondance et trois ans plus tard Jacques Bresson, publiciste et financier, s’associa à un dénommé Bourgoin pour fonder un bureau de nouvelles générales et économiques, l’« Office Correspondance », auquel s’abonnaient des quotidiens de province pour en faire la matière de leurs articles. Il existait également à Paris un « Bureau général de correspondance » diffusant auprès des journaux des informations en provenance de France, de l’étranger ainsi que les cours de la Bourse. À l’heure où les opinions politiques démocratiques pouvaient commencer à s’exprimer en s’appuyant sur l’article 7 de la Charte (« La censure ne pourra jamais être rétablie »), on assista à une politisation de ces premières agences. Ainsi les journaux républicains de province avaient les leurs : la « Correspondance Degouve-Denuncques » ou encore la « Correspondance Lepelletier-Bourgoin », tout comme les journaux ministériels, qui s’abonnaient à la « Correspondance Le Jollivet » soutenue par le pouvoir, ou encore les correspondances des journaux légitimistes.

Parmi tous ces nouveaux entrepreneurs de l’information, Charles Havas ouvrit en 1832 le « bureau Havas », bureau de traduction des journaux étrangers. Situé rue Jean-Jacques–Rousseau, ce bureau jouxtait l’hôtel des
Postes, ce qui lui permettait de se procurer rapidement les journaux étrangers auxquels il était abonné et de faire partir très rapidement les traductions pour ses clients français. Dans un marché florissant, Havas développa très vite son activité et, trois ans plus tard, la raison sociale de son agence fut modifiée. L’« Agence Havas, agence internationale de nouvelles de presse » poursuivit son activité de traduction, mais l’étendit aux journaux étrangers auxquels elle proposait des traductions de journaux français et développa également, comme ses prédécesseurs, les « correspondances51 » aux quotidiens de province en forte expansion52 malgré les aléas de la législation. Sur le plan des correspondances, le soutien du pouvoir permit à Havas de s’imposer face aux concurrents. En 1838, le ministre de l’Intérieur passa un accord avec Havas, qui reprit la correspondance ministérielle envoyée désormais gratuitement aux journaux de province. Cet accord ne fut pas remis en cause par la suite, ce qui entraîna en 1856 la disparition de la dernière correspondance indépendante d’Havas, l’« Office-Correspondance ». On reviendra plus loin sur les conditions de l’appui exclusif apporté par le pouvoir à l’agence de presse Havas qui parvint dès le milieu du Second Empire à accéder à une position de monopole de fait en France.

À la même époque, d’autres agences de presse virent le jour dans d’autres pays : aux États-Unis, Associated Press fut fondée en 1848, et en Europe deux anciens employés de Charles Havas fondèrent à leur tour des agences, Bernard Wolff en 1849 à Berlin et Julius Reuter en 1851 à Londres. Au milieu du siècle, l’agence de presse était devenue le principal fournisseur de faits bruts et d’informations à la presse écrite pour laquelle elle constituait, selon l’expression de Michael Palmer, une « plaque tournante53 ». Le développement des réseaux de télégraphe électrique en Europe permit à l’information internationale, en passant par le canal de l’agence, de toucher très rapidement la presse nationale et provinciale. Les trois agences, Havas, Wolff et Reuter, qui avaient acquis au milieu des années 1850 le monopole dans leurs pays respectifs et sur leurs aires linguistiques, signèrent un premier accord de partage international sur le marché des nouvelles en 1859, renouvelé en 1875 après que Associated Press l’eut rejoint.




Le contrôle de l’État sur les supports modernes d’information par les périodiques a été contemporain de l’apparition de ces innovations. On
constate en effet, du xviie siècle à 1914, de l’apparition des premiers périodiques au développement du téléphone, que l’État a toujours su s’adapter rapidement aux progrès techniques et garantir des moyens de contrôle et de surveillance des différents moyens de communication.

C’est à Théophraste Renaudot, médecin protestant de Loudun, que l’on doit la création du premier périodique en France. En 1630, il créa un « bureau d’adresse54 », à l’origine bureau de placement pour les pauvres par le biais de la publication d’une feuille d’annonces, mais aussi véritable agence de publicité pour divers clients. Le 30 mai 1631, il publiait le premier numéro de la Gazette, diffusant à l’origine chaque semaine des nouvelles destinées au monde marchand. Renaudot n’avait pu démarrer son activité que grâce à ses protecteurs, le père Joseph et Richelieu. La Gazette n’était donc pas une entreprise indépendante : un privilège royal fut accordé à la Gazette de Renaudot, à qui le pouvoir royal assurait le contenu mais aussi la défense en justice contre les concurrents. L’entourage royal, Richelieu, les ministres, les généraux des armées royales, des personnalités choisies en province et à l’étranger, ainsi bien sûr que les Gazettes étrangères constituaient les sources d’information de Renaudot. Lors des conflits, la Gazette n’était plus qu’un porte-parole du pouvoir royal, utilisé par le roi pour des opérations de propagande et de désinformation. C’est dans ce cadre que se forma l’opinion publique. À la fin du xviiie siècle, les feuilles périphériques, plus libres, l’emportèrent sur celle de Renaudot dont le privilège avait été repris en 1761 par Choiseul : « La Gazette et la monarchie avaient perdu la bataille de l’opinion55. » Le succès dans le contrôle de ce périodique ne fut donc que partiel et ne concerne essentiellement que la première moitié du xviiie siècle. Il illustre néanmoins une forme de rapport entre le pouvoir et un support d’information que l’on retrouva au xixe siècle avant la loi de 1881.

La Charte de 1830, en abolissant constitutionnellement la censure, semblait avoir supprimé tout moyen important de contrôle de l’information. Une censure officielle et reconnue subsistait pourtant, la censure morale, mais elle s’exerçait aussi maintenant a posteriori. La censure politique qui nous intéresse ici ne pouvait désormais être inscrite dans aucune loi sur la presse et ne pouvait dès lors relever que de mesures a posteriori, après publication. Le contrôle de la presse ne pouvait donc plus s’exercer que dans une dimension répressive par le biais de l’administration et des tribunaux. Ainsi, de 1830 à 1870, l’État parvint à contourner l’interdiction
constitutionnelle de la censure par des mesures officielles. Le contrôle de la diffusion de la presse avait été assuré avec la loi du 16 février 1834 soumettant à autorisation municipale la distribution de la presse sur la voie publique. Certes, le conseil municipal était désormais élu, mais le maire demeurait nommé par le roi et surveillé très étroitement par le préfet. Après l’attentat de Fieschi, une loi fut incluse dans les mesures répressives de septembre 1835 établissant la censure préalable des dessins, l’augmentation considérable du cautionnement et l’obligation d’insérer en tête de journal les communiqués officiels. Toute cette législation fut abrogée dès mars 1848 et l’interdiction de la censure rappelée dans l’article 8 de la Constitution de novembre, mais l’Assemblée conservatrice de 1849 réutilisa l’arsenal de mesures utilisé par les orléanistes : la loi du 27 juillet 1849 soumettait les distributeurs et colporteurs à autorisation préfectorale, créait de nouveaux délits de presse passibles des tribunaux, enfin le droit de réponse et d’insertion des autorités administratives était rétabli. Deux ans plus tard, entre autres mesures, la signature des articles par les auteurs était imposée afin de faciliter les poursuites judiciaires. Quatre décrets de février et de mars 1852 établirent un encadrement sans précédent de la presse56 comprenant notamment l’autorisation du gouvernement en cas de création d’un nouveau journal, le maintien de toutes les mesures de juillet 1849 et juillet 1850, enfin la possibilité pour l’administration de suspendre un quotidien en cas d’infraction à l’une des définitions des décrets.

L’existence de cette surveillance administrative entre 1830 et 1881 incombait en premier lieu, à Paris, au ministère de l’Intérieur où il existait au sein du cabinet du ministre un « bureau de l’esprit public57 ». Cette structure mal connue avait à sa tête sous la monarchie de Juillet un certain Léon Vidal (1797-1873), ancien journaliste dans divers quotidiens nationaux, avant de devenir surnuméraire au ministère de l’Intérieur, puis chef de ce « bureau de l’esprit public » en 183958. L’activité du bureau avait pour objet les « communications officieuses de renseignements et actes administratifs aux journaux de Paris et aux préfets pour ceux des départements59 ». Pour ce faire, Vidal utilisait diverses « correspondances » pour
communiquer les bonnes informations, la « Correspondance Lejollivet » en 1837, puis la « Correspondance Delaire » en 1838. Il écrivait en outre directement aux directeurs de journaux pour leur donner d’autres indications. L’extrait d’une circulaire du 10 mai 1838 émanant de l’Intérieur évoque clairement la faible marge de manœuvre des journaux de l’époque : « Vous comprendrez l’importance de cet avis en réfléchissant au caractère hasardé des autres correspondances toutes commerciales, sans direction sûre, et au danger qu’il y aurait pour vous d’y puiser des inspirations et d’en prendre des nouvelles souvent en opposition avec les vues de l’administration60. » Ainsi, confronté à l’imagination des entrepreneurs de presse et aux espaces laissés libres par la législation sur la presse, le pouvoir parvint rapidement à s’adapter et non seulement à surveiller la presse, mais aussi à l’influencer.

Rien n’illustre mieux toutefois le pouvoir de l’État que le lien étroit entre le ministère de l’Intérieur et l’Agence Havas entre 1835 et 1881, qui rappelle fortement les pratiques de la monarchie avec Théophraste Renaudot. L’entourage de Charles Havas (1783-1858) est particulièrement éclairant sur le devenir du personnage. Le financier Ouvrard, proche du père d’Havas, aida celui-ci lors du lancement de son activité de négociant. L’oncle de Charles Havas61 avait abandonné en 1792 l’état ecclésiastique pour devenir alors le secrétaire de Fouché. Celui-ci l’avait nommé en 1799 chef de la division de la police administrative. Sous Savary, Havas, placé à la tête de la 2e direction, s’était occupé de l’émigration, organisant pour le ministre un bureau de la « statistique personnelle62 ». Sous la Restauration, Charles Havas, trop lié par son père et son oncle au régime précédent, n’eut d’autre choix que de chercher de nouvelles ressources : il devint traducteur de journaux étrangers pour les Débats, le Moniteur ou Le Constitutionnel, tout en continuant à travailler discrètement pour Ouvrard, pour qui il effectuait le même travail. Avec l’avènement de Louis-Philippe et la libéralisation provisoire de la presse, Havas, aidé par Ouvrard, ouvrit en 1832 le « bureau Havas ». Afin de mener au succès la nouvelle activité, démarrée en 1835, Havas sut utiliser des moyens dont ne disposaient pas ses concurrents : à partir de 1840, il disposa d’un service de pigeons voyageurs le reliant à Londres en sept heures et à Bruxelles en quatre heures, ou encore des correspondants à l’étranger afin d’accélérer la transmission des nouvelles. Les agences bénéficiaient d’un avantage majeur sur les entreprises
de presse, car les contraintes de la législation sur la presse, comme le timbre ou le cautionnement, ne s’appliquaient pas à elles. L’histoire des premières années d’Havas est très mal connue faute d’archives et certains ont avancé que le succès de Charles Havas ne tenait pas seulement à son esprit d’innovation, mais aussi à des liens étroits avec le pouvoir qui l’auraient amené dès le début de la monarchie de Juillet à effectuer des missions diplomatiques officieuses pour le compte du gouvernement, vers 1831-1832 et 1841-184263. La capacité passée des Havas à servir le pouvoir en place joua peut-être un certain rôle dans la sollicitude dont Charles Havas bénéficia de la part du ministère de l’Intérieur. En effet, en 1838, Havas obtint de l’État une faveur sans précédent, la transmission accélérée de ses dépêches par la poste et même l’utilisation du télégraphe optique64. Mais l’appui décisif vint de Léon Vidal, qui, vraisemblablement vers mars-avril 1839, retira son soutien à « l’office correspondant » de Bresson pour en donner l’exclusivité à l’Agence Havas. Vidal écrivit alors aux journaux gouvernementaux pour leur demander d’utiliser les correspondances de l’Agence Havas et de s’inspirer de leur esprit. Honoré de Balzac, qui n’aimait ni la presse ni Havas, dénonçait violemment, dès 1840, dans La Revue parisienne la collusion de l’agence avec le pouvoir et évoquait déjà son « monopole » et le fait qu’il soit directement rémunéré par le ministère de l’Intérieur65. À cette époque, Havas publiait quatre correspondances : Le Petit Bulletin universel, revue de presse quotidienne, réservée au président du Conseil et aux ministres ; La Correspondance politique, chronique quotidienne de l’actualité politique ; La Correspondance politique privée, rédigée en partie chez Havas, en partie au ministère de l’Intérieur, livrée aux journaux gouvernementaux des départements ; La Petite Feuille, destinée aux professions financières et donnant des nouvelles boursières internationales. Pour développer son activité, Havas bénéficia après le soutien d’Ouvrard, financier de l’Empire, de celui du banquier Jacques Laffitte. À partir de 1845, soit cinq ans avant ses concurrents subsistants, Havas put utiliser le télégraphe électrique que la loi de 1850 ouvrait, sous conditions, à l’usage privé. Après le vote de cette loi, l’Agence Havas bénéficia d’un tarif préférentiel. Les avantages cumulatifs accordés à l’agence continuèrent sous le Second Empire et renforcèrent le monopole qui se traduisit par le fait que la plupart des quotidiens s’abonnèrent aux dépêches Havas. Sous Napoléon III, une ligne télégraphique reliait directement le cabinet du ministre de l’Intérieur à l’Agence Havas. En une vingtaine d’années,
Havas était parvenu à « devenir indispensable à la politique d’information du pouvoir66 ». La presse et les agences, soumises à une législation stricte, à une censure politique s’exerçant désormais a posteriori et à un contrôle direct du pouvoir, se situaient donc dans le cadre d’une liberté très surveillée de l’information.




L’État disposait cependant d’un autre moyen, l’existence de monopoles publics sur les réseaux de transport de l’information, pour s’assurer la maîtrise de celle-ci. La Convention avait créé l’agence nationale des Postes, mettant un terme aux pratiques d’affermage issues de la monarchie. Le Consulat entérina définitivement cette transformation par l’arrêté du 27 prairial an IX (16 juin 1801) instituant le monopole postal. En 1804 était créée la direction générale des Postes, rattachée au ministère des Finances. La Convention poursuivit son entreprise de contrôle des réseaux : ainsi, un an à peine après la présentation du télégraphe de l’abbé Chappe, en 1794, le rattachement du télégraphe optique fut décidé en faveur du ministère de la Guerre, puis en 1797 au ministère de l’Intérieur : ce dernier conserva la tutelle sur le réseau jusqu’à son démantèlement au milieu du siècle suivant. En 1798, Chappe avait proposé de mettre les lignes à la disposition du public, mais l’État avait opposé son refus67. Le développement du réseau fut financé par les deux ministères impliqués, auxquels s’adjoignit le ministère de la Marine68. Quant au corps des ingénieurs chargé d’assurer la gestion du réseau, il était aux deux tiers composé de polytechniciens69. Le réseau s’était étendu mais sous la monarchie de Juillet des entrepreneurs étaient parvenus à maîtriser cette technique alors sommaire et essayèrent de développer des réseaux concurrents. Ces diverses initiatives achevèrent de convaincre le gouvernement de voter le monopole de l’État. Il déposa un projet de loi le 6 janvier 1837, composé d’un article unique : « Quiconque transmettra, sans autorisation, des signaux d’un lieu à un autre, soit à l’aide de machines télégraphiques, soit par tout autre moyen, sera puni d’emprisonnement d’un mois à un an, et d’une amende de 1 000 à 10 000 francs. Le tribunal ordonnera la démolition des postes, des machines et moyens de transmission. » La loi de 1837 permettait non seulement de maintenir la suprématie du réseau Chappe, mais aussi d’assurer le monopole étatique sur tous les moyens de communication à venir.
C’est donc dans ce cadre de monopole que le développement du télégraphe électrique eut lieu en France. Quelques jours après le coup d’État, alors qu’une petite partie de la province était encore insurgée, le Prince–Président signa un décret-loi le 27 décembre 1851 rappelant clairement le monopole établi en 1837 et la tutelle gouvernementale70. À la différence du télégraphe optique, les autorités avaient ouvert par la loi du 29 novembre 1850 l’utilisation du télégraphe électrique aux personnes privées à compter du 1er mars 185171. Néanmoins, les agents de l’État – la « direction des lignes télégraphiques » dépendait du ministère de l’Intérieur – qui contrôlaient le contenu des dépêches étaient autorisés à en refuser l’envoi dans certains cas. Il était précisé que les dépêches devaient être « lisibles », ce qui signifiait implicitement qu’aucune dépêche ne pouvait être chiffrée. Le monopole de l’État sur le télégraphe électrique n’était pas une exception française ; c’était une situation commune en Europe à cette époque, la Grande-Bretagne procédant en 1870 à sa nationalisation.




La maîtrise et la gestion des bureaux de télégraphes (optiques et électriques) par les agents de l’État, en l’occurrence des ingénieurs polytechniciens qui constituèrent les cadres des réseaux, et des agents subalternes du ministère de l’Intérieur, permettaient à la surveillance de s’exercer de façon directe. Celle-ci était également forte dans le cas des postes utilisées bien plus fréquemment par les particuliers. Le rôle de l’administration des Postes fut non seulement de ne pas faire obstacle à l’ouverture des correspondances, mais aussi de choisir soigneusement le personnel afin qu’il puisse, surtout après l’institution du service rural en 1830, servir d’agent d’observation pour le gouvernement mais aussi de relais pour les consignes des autorités. Jacques de Beugnot (1761-1835), directeur général des Postes de juillet à octobre 1815, demanda ainsi aux préfets une vaste enquête sur le comportement professionnel et politique des employés des postes72. Dans la circulaire du 31 juillet 1815 ordonnant cette enquête, il indiquait notamment : « L’un des soins les plus pressants que l’administration des Postes ait à remplir, est de tenir toujours à portée d’informer le gouvernement de ce qui se passe sur chaque point
du royaume73. » Sous la Restauration, des consignes furent données par les ministres des Finances aux maîtres de postes, puis aux postiers afin qu’ils se fassent les porte-parole du gouvernement et qu’ils influent pour faire bien voter. Sébastien Richez a montré très clairement que la loi de 1830, votée alors que les électeurs des campagnes étaient encore largement analphabètes, fut voulue pour des motifs de surveillance et de sécurité. Le pouvoir cherchait à assimiler les nouveaux facteurs à des gardes champêtres ou à des gendarmes74. Pour ce faire, il fallait militariser le corps. Le Second Empire procéda à cette réforme importante. Ainsi, la décision ministérielle du 3 mai 1853 réserva les trois quarts des vacances des postiers aux anciens militaires75. Cette mesure fut même améliorée par la suite : au début de la IIIe République, les trois quarts des vacances des fonctions de receveur des postes étaient réservées aux sous-officiers comptant douze années de service. Toutefois, la politisation de l’administration des Postes ne date ni des monarchies censitaires ni du Second Empire, mais du passage d’Arago (de février à décembre 1848) à la direction générale des Postes. Celui-ci avait compris que le corps des Postes pouvait non seulement renseigner le gouvernement, mais aussi transmettre dans tous les départements une information maîtrisée76 : ainsi naquit l’idée de diffuser le Bulletin de la République édité par le ministère de l’Intérieur, le premier numéro étant paru le 13 mars 184877.




De la Révolution à l’Empire, les textes constitutionnels et pénaux avaient basculé de l’affirmation des principes fondateurs des libertés fondamentales – parmi lesquelles figurait le secret des correspondances – à la condamnation, modérée et théorique, des abus des pouvoirs publics en la matière. Cette évolution illustre non seulement un glissement politique, mais aussi la poursuite des pratiques d’Ancien Régime et la formation de « cabinets noirs » dévolus aux interceptions de courriers.

Lors de la Révolution, le poids de la guerre, à la fois civile et extérieure, est un des éléments expliquant cette évolution. Par l’arrêté du 23 avril 1793, le Comité de salut public avait établi légalement un cabinet noir pour l’ensemble de la France78. Étant donné les circonstances exception
nelles de cette époque, le Comité décidait l’ouverture de toutes les correspondances en provenance de l’étranger arrivées à Paris. Le Comité, revenant à un type de justification évoqué en 1791 à l’Assemblée nationale par Muguet de Nanthou en cas de « péril imminent », avait déclaré : « […] Aucun citoyen dans un danger aussi imminent ne peut réclamer le secret de ses lettres et de sa correspondance, lorsque le salut de la patrie en exige impérieusement l’ouverture et la communication79 ». Les correspondances interceptées devaient être remises à une commission de trois citoyens nommés par le ministre de l’Intérieur qui procédait à leur examen et les transmettait, le cas échéant, au Comité de salut public, lui seul pouvant alors prendre des décisions. Dans les départements, l’administration de la République devait déléguer cette tâche « à des citoyens d’un civisme reconnu », qui devaient ensuite, à l’image de la commission parisienne, adresser le résultat de leur activité au Comité de salut public. La création de l’agence nationale des Postes quelques mois plus tard avait facilité ce travail. Il est difficile de savoir ce qui advint ensuite entre Thermidor et Brumaire. Il reste que, par idéologie, le régime de la Terreur s’était accommodé sans difficulté de tels procédés. Dans un souci de surveillance de l’opinion intérieure, l’Empire s’inscrivit dans cette continuité. L’article 10 du Code d’instruction criminelle adopté en novembre 1808 donnait en effet une grande latitude à l’administration : « Les préfets des départements, et le préfet de police à Paris, pourront faire personnellement, ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire tous actes nécessaires à l’effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d’en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir […]. » C’est au nom de cet article que les interceptions de courriers se poursuivirent tout au long du siècle. Faute d’archives et en l’absence de témoignages des acteurs, l’histoire de ces structures non officielles, presques clandestines, est très difficile à mener. On relèvera seulement le rôle important en la matière du Premier Empire, qui procéda à une systématisation et à une bureaucratisation des interceptions. Le comte de Lavalette, qui était depuis novembre 1801 commissaire à l’administration des Postes, devint en mars 1804 ministre des Postes et le demeura jusqu’en 1814 et lors des Cent-Jours. Sous son ministère les méthodes de travail évoluèrent en profondeur : désormais, seuls les employés du ministère avaient accès aux correspondances interceptées et non plus seulement la police de Fouché80. Un statut du cabinet noir fut établi en 1806 : les employés qui ne
le respectaient pas tombaient sous le coup de l’article 187 du Code pénal. Selon le baron Fain, secrétaire de l’Empereur, une sélection du « cabinet des postes » lui était remise chaque jour81 avec le bulletin quotidien de Desmarests. Ce cabinet disparut avec la Restauration mais les pratiques demeurèrent sous tous les régimes ultérieurs, avec vraisemblablement moins d’ampleur.

L’État ne fut pas dénué de moyens face à la modernisation des supports de communication : le monopole public sur le télégraphe Chappe en 1793, puis sur le télégraphe électrique en 1837, qui relevaient tous deux du ministère de l’Intérieur, facilita encore les pratiques d’interception. En 1850, lors de l’ouverture du télégraphe électrique à la correspondance privée, les agents de l’État étaient autorisés à refuser certaines dépêches « dans l’intérêt de l’ordre public et des bonnes mœurs » (article 3 de la loi du 29 décembre 1850)82. Les papiers de l’empereur retrouvés dans le palais des Tuileries en 1870 et publiés aussitôt par les républicains attestent de l’ampleur du viol des correspondances et des dépêches télégraphiques sous le Second Empire83.




Les progrès techniques réalisés tout au long du siècle ainsi que les ouvertures en matière de droit de la presse et de l’imprimerie après 1830 n’ont certes pas empêché le maintien et même une emprise plus forte du contrôle étatique. Néanmoins, l’autorité politique n’est pas parvenue à museler l’opinion publique et l’on constate ainsi, tout au long du xixe siècle, le développement d’une situation en apparence paradoxale, l’expansion sans précédent de la production imprimée, accompagnée par le développement d’une étroite surveillance de la part de l’administration.

Depuis la parution en 1777 du premier quotidien français, le Journal de Paris, jusqu’à 1876, qui vit la publication du premier numéro du Petit Parisien, la presse française n’a cessé de se développer avec comme effets l’augmentation du nombre de titres et celui des tirages. En 1836, le tirage des journaux parisiens s’élevait à 73 000 exemplaires ; il doubla
en neuf ans grâce à l’amélioration technique des presses. À la fin des années 1860, le développement des premières rotatives permit d’atteindre le chiffre de plus d’un million d’exemplaires pour 78 quotidiens dans l’ensemble du pays, où l’alphabétisation n’avait cessé de progresser. Vingt ans plus tard, 250 quotidiens tiraient à 2 750 000 exemplaires. La linotype américaine, qui s’imposa en France après 1900, permit un abaissement des coûts et la poursuite de l’augmentation des tirages de la presse nationale et régionale : ceux-ci atteignirent alors près de 10 millions d’exemplaires. L’explosion de l’imprimé au xixe siècle toucha tous les supports écrits et le livre bénéficia de la même croissance exponentielle que les périodiques. Il y avait autour de 4 000 titres publiés chaque année au début du Premier Empire et plus de 24 000 par an à la veille de la Première Guerre mondiale. En outre, alors que le tirage moyen d’un livre était seulement de 2 000 exemplaires autour de 1840, il atteignit 10 000 exemplaires au début du xxe siècle.




L’expansion de l’imprimé toucha également l’administration. La conséquence administrative d’une forte croissance de l’État se traduisit par une activité normative élevée et par de multiples publications administratives relayant les nombreux règlements, arrêtés et circulaires. La collation de la documentation administrative, essentiellement manuscrite, existait déjà sous l’Ancien Régime, mais les progrès multiples de l’imprimé au xixe siècle furent une contrainte supplémentaire pour l’établissement de la documentation administrative.

Au xixe siècle, une grande partie de l’activité des employés de l’administration consistait à recopier des documents84. Cette situation évolua lorsque celle-ci sut se saisir d’innovations nées dans le domaine privé de l’imprimerie. Divers procédés de reproduction ainsi maîtrisés accrurent la capacité des administrations à produire de la documentation dont une partie était rendue publique. La lithographie, permettant de reproduire des documents figurés (dont des cartes), introduite en France sous le Premier Empire, pénétra l’administration avec un certain retard. C’est en 1831 que le ministère de la Guerre se dota d’un atelier de lithographie destiné au bureau du service intérieur du ministre. En 1833, le ministère de l’Intérieur s’équipa d’un atelier pour l’impression de ses circulaires confidentielles et des correspondances officieuses aux journaux. La presse offset n’arriva en France qu’à la
veille de la Première Guerre mondiale, d’où le long règne de la presse mécanique dans l’administration. Quant à la machine à écrire Remington, apparue dans les années 1870, elle n’était arrivée que dans les années 1890 dans les bureaux des ministères de la Guerre et plus tardivement dans ceux de l’Intérieur85. Utilisée avec le papier carbone inventé au début du xixe siècle, elle facilita le travail de reproduction des notes et circulaires.

En dehors des bureaux, les progrès de l’imprimerie administrative au xixe siècle firent entrer l’État dans l’ère de la surabondance de la documentation administrative. Dès les débuts de la Révolution, une initiative privée avait fait paraître pour informer des délibérations des assemblées la Gazette nationale le 24 novembre 1789, devenue en décembre 1799 le Moniteur universel. Cette publication ne prit un caractère officiel que beaucoup plus tard, en janvier 1869, et devint à cette occasion le Journal officiel. Tout au long du siècle, les débats sur l’évolution de l’armée et de la marine françaises, les discussions budgétaires pouvaient ainsi être attentivement suivis. La promulgation des actes officiels avait été assurée par le Bulletin de correspondance, créé en 1789 et qui avait fusionné ensuite avec le Bulletin des lois, créé le 14 frimaire an II. À l’échelon réglementaire, les arrêtés, circulaires, avis et instructions des préfectures étaient consignés avec plus ou moins de régularité depuis l’an VIII dans le Recueil des actes administratifs. L’imprimerie officielle (impériale, royale ou nationale selon les régimes) était trop coûteuse mais son monopole était relatif, car l’administration pouvait s’adresser à des éditeurs privés pour toute une partie de sa production imprimée, y compris pour le Moniteur universel et pour les Almanachs et Annuaires officiels. Berger-Levrault ou Charles Lavauzelle pour le ministère de la Guerre, Paul Dupont pour l’Intérieur se spécialisèrent ainsi dans les impressions administratives. Sous la IIIe République, la privatisation des publications officielles évolua, l’imprimerie des divers Journaux officiels passant à l’État en 188186.

Dans la perspective qui nous intéresse ici, l’étude des relations entre l’État et l’information, le résultat de cette croissance fut une augmentation sans précédent de l’information disponible. Incontestablement, la presse fut, plus encore après la loi de 1881, une source d’information cruciale pour les pays étrangers soucieux de connaître la situation politique, économique ou militaire de la France. La presse spécialisée, et
notamment la presse militaire née dès la fin du xviiie siècle87, s’inscrivit pleinement dans le mouvement global de croissance de la production imprimée. Destinée à l’origine à défendre les idées de réforme militaire puis à bâtir le sentiment d’une armée nationale, la presse militaire devint au xixe siècle un support essentiel pour l’administration et la gestion d’un corps de fonctionnaires très nombreux. La presse militaire, porteuse d’opinions sous la Révolution, avait laissé la place après 1815 à une presse administrative militaire facile d’accès, diffusant des informations factuelles du plus grand intérêt pour les observateurs étrangers de l’armée française.

En 1790 avait été créé le Journal militaire, qui devint par décision impériale du 2 mars 1813 le Journal militaire officiel publié par l’éditeur privé Baudouin. En 1887, il fut transformé en un Bulletin officiel du ministère de la Guerre édité par Charles Lavauzelle. Peu de mesures concernant l’armée, y compris les plus techniques et les plus insignifiantes, pouvaient échapper à un œil attentif. Sous la Restauration, le département de la Guerre décida de publier l’Annuaire de l’état militaire (devenu Annuaire de l’armée française en 1873) comprenant la liste et les affectations de tous les officiers de l’armée de terre. Il en fut de même pour la Marine, qui laissa à un éditeur privé le soin de publier la Liste navale française comprenant la « liste des officiers des corps embarquants88 ». En 1858, le ministère des Affaires étrangères de son côté décida à son tour de publier un Annuaire diplomatique. La Marine développa également ses publications : les Annales maritimes et coloniales parurent de 1815 à 1847 sur les presses de l’Imprimerie royale et furent remplacées entre 1849 et 1864 par les Nouvelles annales de la Marine et des colonies publiées par un éditeur privé (imprimerie et librairie administratives Paul Dupont). Le ministère de la Marine et des Colonies publia chez Challamel aîné, puis à partir de 1861 à la librairie militaire de L. Baudouin la Revue maritime et coloniale qui devint en 1896 la Revue maritime (librairie militaire Chapelot). En matière de revues militaires89, l’armée française fut particulièrement prolifique. Les « armes savantes », qui rassemblaient l’élite intellectuelle de l’armée formée principalement aux sciences mathématiques et physiques, se sont
dotées, bien avant le reste de l’armée, de revues professionnelles tout autant que scientifiques : ainsi fut créé en 1802 le Mémorial du dépôt général de la Guerre, l’année suivante le Mémorial de l’officier du génie, en 1826 le Mémorial de l’artillerie, le Mémorial du génie maritime en 1847, puis, bien plus tardivement, en 1881, le Mémorial des poudres et salpêtres. À compter de 1826 parut Le Spectateur militaire, journal d’opinion, puis à partir de 1829 le Journal des sciences militaires, organe d’information sur l’évolution des techniques militaires, destiné à des officiers et animé par eux. Toutefois, c’est sous la IIIe République que l’on assista à une inflation de revues militaires pour chaque spécialité militaire, rédigées par des officiers et disponibles dans le commerce. En 1871 commença la parution de la Revue militaire de l’étranger90 : elle était éditée, ce fut une exception, par l’état-major de l’armée et publiée par l’imprimerie du ministère de la Guerre. L’année suivante débuta la publication de la Revue d’artillerie éditée par Berger-Levrault. En 1885 commença à paraître la Revue de cavalerie chez Berger-Levrault puis en 1887 la Revue d’infanterie (Charles Lavauzelle) et la Revue du génie militaire (Berger-Levrault), enfin à partir de 1907 la Revue militaire générale, par le même éditeur.




La formation d’un espace public à partir du xviiie siècle91, qui s’étend à des couches nouvelles de la société au xixe siècle, a entrainé la formation d’une opinion publique. Aborder ce phénomène sous le seul angle culturel et idéologique débouche sur le constat réducteur de l’avènement du libéralisme politique. Le recours aux aspects juridiques et politiques montre que les libertés publiques accordées lors de la Révolution, qui ont permis l’expression de l’opinion, sont demeurées très encadrées et que l’autorité de l’État n’en a pas été diminuée mais qu’au contraire, à partir du Consulat et de l’Empire, celui-ci s’est ménagé des moyens puissants d’intervention et d’interférence permettant une très forte surveillance de l’opinion. En outre, on observe que l’État s’est aussitôt adapté aux divers progrès représentés par les techniques de l’imprimerie et par les télégraphes. Le recours aux monopoles publics, la censure et le contrôle étroit sur l’Agence Havas en situation de monopole ont permis tout au long du xixe siècle que le développement de l’espace public se réalise sous le regard attentif de l’État.
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